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Certificat Covid 

 

La loi sert également de base légale au passeport vaccinal, ce qui fâche les 

opposants qui jugent la mesure antidémocratique et discriminatoire. Pour le Président 

de la Chambre de commerce, d’industrie et de services de Genève,  Vincent Subilia, 

ce certificat covid est indispensable pour un retour à une certaine normalité. 

 

00:4700:00 Vincent Subilia Président de la CCIG Les dispositions de la loi sont en 

vigueur jusqu’en décembre 2021. Seuls les remboursements de prêts prévus pour les 

organisations sportives durent dans le temps, jusqu’en 2032 au maximum. Notez que 

la  loi covid permet également de prendre en charge les frais de dépistage.  

 

   

      
 

   

 

   

 

Les milieux économiques se mobilisent en faveur de la loi 

COVID-19  

Sur Allnews.ch le 20 mai 2021  

La Fédération des entreprises romandes Genève, la Société des hôteliers de Genève 

et la Chambre de commerce de Genève présentent leurs arguments. 

 

Depuis son entrée en vigueur, la loi COVID-19 cadre, en cette période de pandémie, 

les questions ayant trait à certains aspects liés à l’assurance perte de gains (APG) et 

l’assurance-chômage (AC), aux indemnités pour les entreprises (cas de rigueur), ainsi 

qu'à la politique de dépistage et au développement d'un certificat Covid. En cas de 

rejet populaire le 13 juin, la guillotine tomberait sur l’ensemble de la loi et des 

mesures qu’elle contient. Des représentants de la Fédération des entreprises 

romandes Genève (FER Genève), de la Société des hôteliers de Genève (SHG) et de 

la Chambre de commerce, d'industrie et des services de Genève (CCIG) ont tenu une 

conférence de presse pour présenter leurs arguments en faveur de la loi COVID-19. 

 

Selon Ivan Slatkine, président de la FER Genève, « la loi COVID-19 permet d’adapter 

l’instrument des RHT à la situation exceptionnelle que nous vivons. Ces adaptations 

permettent à l’économie de traverser cette mauvaise passe en limitant au maximum 

les dégâts, en préservant les emplois et en maintenant les entreprises en vie ». Les 

indépendants et les dirigeants d’entreprise, qui ne peuvent habituellement prétendre à 

une indemnisation, sont également soutenus par des mesures prévues dans la loi, 

avec une possibilité de toucher des allocations pertes de gain (APG). 

 

Ce texte constitue également la base légale qui permet d’octroyer des aides pour les 

cas de rigueur. Celles-ci sont essentielles, notamment pour les secteurs les plus 

sinistrés. Ces aides ont pris en charge une partie des charges fixes incompressibles 

des entreprises, ce qui leur a évité de continuer à perdre de l’argent. Leur manque de 

liquidités a pu être comblé de manière ciblée et elles ont ainsi pu conserver des 

perspectives économiques. Selon Gilles Rangon, président de la SHG, «la crise a 

engendré une perte de volume des affaires de 80%, voire 95% dans certains cas, et a 
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touché des secteurs entiers de notre économie. Comme Genève est très orientée sur 

le tourisme d’affaires et de congrès, la branche de l’hôtellerie a énormément souffert, 

souffre toujours et la reprise s’annonce lente et difficile». 

 

D’autres éléments importants contenus dans cette loi permettront à la population de 

retrouver progressivement le chemin de la normalité. Il s’agit de la prise en charge 

des tests permettant un dépistage efficace ainsi que la possibilité de développer un 

certificat Covid. Selon Vincent Subilia, directeur général de la CCIG, « ce certificat 

Covid permettra à la population de renouer avec la convivialité tant recherchée. Il est 

le seul outil qui permettra la levée des quarantaines de voyage ou encore des 

mesures barrières ». 

 

Cette loi COVID-19 a permis jusqu’à présent de préserver des emplois et d’éviter la 

faillite d’entreprises. Mais son rôle est également fondamental pour l’avenir puisqu’elle 

pose les jalons qui nous permettront de retrouver le chemin de la normalité. 

 

En rejetant cette loi, on met en péril une situation déjà fragile et pleine d’incertitudes. 

Mais en disant oui, la population offre une perspective de reprise à l’économie et de 

retour à une vie normale.  

 

   

      
 

   

   

Les milieux économiques s’engagent pour la loi Covid  

Par Marc Bretton sur Tdg.ch le 20 mai 2021  

Dans les sondages, le soutien à la loi Covid, un des sujets des votations fédérales du 13 juin, dépasse toujours 

fermement les 60%, mais la méfiance règne dans les milieux économiques. C’est que l’opposition ne désarme 

pas et qu’une surprise reste toujours possible. 

 

Pour l’éviter, la Fédération des entreprises romandes Genève et la Chambre de commerce, déclinant dans le 

canton le mot d’ordre présenté à Berne il y a dix jours, martèlent leur soutien à la loi : « Un refus, estime en effet 

Ivan Slatkine, président de la FER, ferait tomber dès septembre les mesures de soutien à l’économie prises 

depuis des mois et menacerait certaines aides cantonales, notamment pour les cas de rigueur. Pour compenser, 

le Canton devrait dépenser 250 millions supplémentaires. » Un refus menacerait en outre la prolongation des 

mesures de soutien aux réductions des horaires (RHT), mais aussi la prise en charges par les allocations perte 

de gain des aides aux dirigeants d’entreprise, aux indépendants et aux personnes vulnérables. Certaines aides 

au sport, à la culture et aux médias seraient aussi visées. Enfin, le futur certificat de vaccination Covid se 

retrouverait sans bases légales. 

 

« L’économie, qui revient lentement à la normale, a besoin de prévisibilité et pas d’une nouvelle période 

d’incertitude. » 

 

Ivan Slatkine, président de la FER-Ge Et c’est grave? « L’économie, qui revient lentement à la normale, a besoin 

de prévisibilité et pas d’une nouvelle période d’incertitude », insiste Ivan Slatkine. Car un refus entraînerait la 

rédaction et le dépôt d’une nouvelle loi, elle aussi soumise à un délai référendaire. Acceptée, elle n’entrerait en 

force qu’au début de 2022. Quant au certificat de vaccination, dont la base légale figure dans la loi Covid, son 

application serait un « sésame indispensable permettant le retour à la normalité », assure Vincent Subilia, 
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